M. Zhao Kezhi

Ministre de la Sécurité publique

14 Dong Chang’anjie

Dongcheng Qu

Beijingshi 100741

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation quant au sort de la journaliste Huang Xueqin 黄雪琴, détenue depuis le 17 octobre 2019 par le Bureau de la sécurité publique de Guangzhou au centre de détention de Baiyun. 
Bien qu’aucun mandat d’arrêt n’ait été officiellement communiqué à sa famille, Huang Xueqin aurait été arrêtée pour avoir « cherché querelle et provoqué des troubles ». Depuis son arrestation, elle n’a pas eu accès à un avocat et ses proches n’ont aucune nouvelle d’elle.
Huang Xueqin est une journaliste freelance notamment connue pour son implication en faveur de la libération de la parole des victimes de harcèlement et d’agression sexuelle en Chine. Elle n’a fait qu’exercer de manière pacifique son droit à la liberté d’expression.  

Aujourd’hui, nous craignons que Huang Xueqin ne soit soumise à des mauvais traitements en détention provisoire, voire de la torture. 

Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à bien vouloir :

· libérer immédiatement et sans conditions Huang Xueqin et abandonner les charges éventuelles qui pèsent contre elle ;

· veiller à ce que Huang Xueqin puisse consulter son avocat et recevoir les visites de ses proches en attendant d’être libérée ;
· veiller à ce qu’elle soit traitée conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, et particulièrement à ce qu’elle ne soit pas victime d’actes de torture ou d’autres formes de mauvais traitements.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie de cette lettre envoyée à l’Ambassade de Chine :

S.E.M. LU Shaye
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Ambassade de Chine en France - 20 rue Monsieur- 75007 Paris
Fax : 01 47 20 59 46 ou 01 47 20 24 22  - email : chinaemb_fr@mfa.gov.cn 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

